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PROCES-VERBAL DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Séance extraordinaire du 16 décembre 2024 _ 17h15 

Salle de réunion l’hôtel d’agglomération (3ème étage) 

 

 

PRÉSENCES 

 

Le Conseil d’Administration du CCAS de la Ville de Dole s’est réuni le lundi 16 décembre 2024 à 17h15, 
salle de réunion du 3ème étage de l’Hôtel d’Agglomération, sur la convocation de Mme Frédérike DRAY, 
Vice-présidente du CCAS. 
Conformément au règlement intérieur du Conseil d’Administration du CCAS, article 17, 
Mme Delphine BERNARDOT, Directrice, assure le secrétariat de séance. 
 
Le quorum n’ayant pas été atteint en séance du 12 décembre 2024, le Conseil d’Administration, 
conformément à la Loi, délibérera quel que soit le nombre de membres présents. 
 
Nbre de membres du C.A. en exercice : 17 
Nbre de membres présents   : 07 
Nbre de procurations :    : 04 
Nbre de membres votants  : 11 
Date de convocation :  13 décembre 2024 
Date de publication :  24 décembre 2024 
 
Présents : 

Mmes ANTOINE Patricia, DRAY Frédérike, BUSSIERE Pierrette, DEJEUX Jacqueline, NICOLET Joëlle 
MM. DRUET Timothée, PANIER Yves 

 

Excusés avec procuration de vote : 
M. CUINET Jean-Pierre à Mme BUSSIERE Pierrette, 
M. GAGNOUX Jean-Baptiste à Mme DRAY Frédérike, 
M. GOMET Nicolas à M. DRUET Timothée, 
Mme GRUET Justine à Mme DEJEUX Jacqueline  

 

Excusée sans procuration de vote : 
Mmes CRETIN-MAITENAZ Blandine, GIROD Isabelle, CALLEJA DEL CASTILLO Maria-Del-Mar 
MM. CIGLIA Fabrice, MOUGIN Alain, POIROT Guy 
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RELEVÉ DE DÉCISIONS 

 

Mme la Vice-Présidente ouvre la séance et donne lecture des pouvoirs. 

-------------------- 

POINT N°1 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DES 
04 NOVEMBRE ET 14 NOVEMBRE 2024 

Mme la Vice-Présidente soumet pour approbation les procès-verbaux des Conseils d’Administration 
des 04 novembre et 14 novembre 2024 qui sont adoptés à l’unanimité. 

POINT N°2 : COMMUNICATION DES DÉCISIONS PRISES PAR LA VICE-PRÉSIDENTE DANS LE CADRE DE 
SA DÉLÉGATION DE POUVOIR 

Mme la Vice-présidente présente les différentes aides sociales facultatives accordées depuis le dernier 
Conseil d’Administration. 

DECISIONS DE LA VICE-PRESIDENTE 

ET DE LA COMMISSION D’ACTION SOCIALE du 25/10/2024 au 05/12/2024 

Demandes Demandes 

acceptées 

Demandes 

refusées 

Montant total 

attribué 
Aides au permis de conduire 1 0 350,00 € 

Aides financières « Transport Grand 

Dole Mobilité » 

3 2 150,00 € 

Aides financières DOLEA « Chèque Ô » 2 0 270,00 € 

Aides financières « Energie » 4 1 850,00 € 

Autres 0 0 0,00 € 

TOTAL 10 3 1 620,00 € 

 

DÉCISIONS DE LA VICE-PRESIDENTE 

ET DE LA COMMISSION D’ACTION SOCIALE au 05/12/2024 

N° de la 
décision/CAS 

Date de 
décision 

Objet de la décision Montant alloué 

2024-DC-070 18/11/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole CARD 

HORIZON 

350,00 €  

2024-DC-071 18/11/2024 Aide financière pour règlement de facture - EDF réponse négative  

2024-DC-072 18/11/2024 Aide financière DOLEA - Fonds Solidarité Eau "Chèque Ô" 150,00 €  

2024-DC-073 18/11/2024 Aide financière pour règlement de facture - EDF 100,00 €  

2024-DC-074 18/11/2024 Aide financière pour règlement de facture - EDF 150,00 €  
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2024-DC-075 18/11/2024 Aide financière DOLEA - Fonds Solidarité Eau "Chèque Ô" 120,00 €  

2024-DC-076 18/11/2024 Aide financière ENGIE 100,00 €  

2024-DC-077 18/11/2024 Aide financière pour règlement de facture - EDF 500,00 €  

2024-DC-078 18/11/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités réponse négative  

2024-DC-079 18/11/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités 50,00 €  

2024-DC-080 18/11/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités 50,00 €  

2024-DC-081 18/11/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités 50,00 €  

2024-DC-082 18/11/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités réponse négative  

Mme la Vice-Présidente indique qu’il y a une baisse du nombre de dossier pour le permis de conduire 
citoyen. 

Mme BUSSIERE indique que pour cette année 25 dossiers pour le permis de conduire citoyen ont été 
déposés à la MILO. 

Mme BERNARDOT précise que cela représente deux fois moins de dossiers qu’en 2023. 

Il en va de même pour les demandes de carte de bus. Pour le chèque Ô, c’est trois fois moins de 
dossiers qui ont été présentés sur l’année 2024. En revanche, on constate une augmentation des 
demandes pour les aides qui concernent l’énergie et les charges locatives. 

Mme BUSSIERE demande si des personnes en dossier de surendettement pourraient solliciter une aide 
dans le cadre du chèque Ô. Mme BERNARDOT indique que l’aide doit être sollicitée en amont de la 
constitution du dossier. 

Les membres du CA se questionnent sur le fait que le dispositif chèque Ô ne soit pas plus mobilisé alors 
même que DOLEA continue à avoir des personnes en impayés. 

Mme BERNARDOT indique que DOLEA oriente systématiquement ces personnes vers le CCAS mais que 
peu font la démarche. 

Arrivée de Mme DEJEUX 

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE MARCHÉS 

 
- Marché ordinaire passé sans publicité ni mise en concurrence suite à consultation infructueuse 

pour le Service de téléassistance pour les personnes âgées ou handicapées résidant sur le 
territoire de la Ville de Dole ou Goux : 

 
o Prestataire retenu :   Société TUNSTALL – VITARIS 
o Durée du marché :   1 année (reconductible 3 fois _ 4 ans maximum) 

 

2024-DC-069 07/11/2024 Marché pour la téléassistance - Société TUNSTALL – VITARIS 20 563,20 € TTC 

 
- Procédure adaptée ouverte pour l’Organisation des obsèques des personnes dépourvues de 

ressources suffisantes : 
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o Nombre d’offres déposées :  3 
o Prestataire retenu :   FUNECAP EST (Entreprise TANIER) 
o Durée du marché :   1 année (reconductible 3 fois _ 4 ans maximum) 

 

2024-DC-083 02/12/2024 
Marché pour l’organisation des obsèques des personnes 
dépourvues de ressources suffisantes 
FUNECAP EST – Entreprise TANIER 

9 000,00 € TTC 

 

POINT N°3 : AUTORISATION D’ENGAGEMENT ET MANDATEMENT DES CREDITS D’INVESTISSEMENTS 
AVANT LE VOTE DU BP 2025 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à M. CONREUX pour présenter l’autorisation d’engagement et 
de mandatement des crédits d’investissements avant le vote du BP 2025. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 1612-1, 
Considérant que la date d’adoption du budget primitif de l’année 2025 est programmée dans le 
courant du mois de mars 2025, après le 31 décembre de l’exercice en cours, 
Considérant les obligations du CCAS de la Ville de Dole en matière d’engagement et de mandatement 
des dépenses d’investissement, afin d’assurer un fonctionnement normal des services, 
Considérant pour ce faire qu’il est nécessaire d’optimiser la gestion par le recours aux facultés offertes 
par l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d'Administration, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- AUTORISE par anticipation l’engagement, la liquidation et le mandatement des crédits 
d’investissement dans la limite du quart des crédits votés lors de l’exercice 2024 comme 
indiqué ci-dessous : 

Budget du CCAS : 

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 3 000 € 

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 5 000 € 

   
Total  8 000 € 

 

Budget des résidences autonomie : 

Chapitre 16 

Article165  

Emprunts et dettes assimilées 

Dépôts et cautionnements reçus 

 

2 100 € 

Chapitre 20  Immobilisations incorporelles 750 € 

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 19 000 € 

   
Total  21 850 € 
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Ces dépenses feront l’objet d’inscriptions budgétaires lors de l’adoption du budget primitif 2025. 

 

POINT N°4 : TÉLÉASSISTANCE : ACTUALISATION DE TARIFS 2025, DU NOUVEAU CONTRAT ET DE LA 
FICHE D’INSCRIPTION  

Mme la Vice-présidente explique que depuis 2008, le CCAS de DOLE propose aux personnes âgées 
et/ou handicapées résidant à DOLE et GOUX de bénéficier d’un service de téléassistance. 

Dans ce cadre, un nouveau prestataire a été récemment retenu pour assurer cette prestation. Il s’agit 
du groupe VITARIS. 

Aussi, il convient de modifier le contrat d’abonnement à la téléassistance conclu entre le CCAS et le 
bénéficiaire. 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT pour présenter l’actualisation de tarifs 
pour l’année 2025 concernant le nouveau contrat de téléassistance et la fiche d’inscription. 

Mme BERNARDOT donne lecture du Powerpoint relatif à ce point : 

HISTORIQUE: 

1984 : Mise en place d’un dispositif permettant d’être en lien direct avec les secours (convention 
avec le centre 15) 

2009 : Mise en place d’un service de téléassistance, conventionnement avec ABRI 

2018 : ABRI est repris par la FEDOSAD 

2023 : la FEDOSAD est reprise par le groupe VYV 

2024 : Lancement d’un nouveau marché 

ÉVOLUTIONS TARIFAIRES : 

Année Tarifs appliqués par le 
prestataire 

Tarifs facturés aux abonnés par le CCAS 

2009 – 2010 16,74€ 16,50€/personne seule _ 24,50€/couple 

2011 – 2012 17,74€ 17,50€/personne seule _ 25,50€/couple 

2013 – 2014 17,74€ 17,80€/personne seule _ 26,00€/couple 

2015 – 2017 19,00€ 19,50€/personne seule _ 28,00€/couple 

2018 – 2019 19,00€ 19,80/personne seule _ 28,40€/couple 

2020 19,50€ 20,50€/personne seule _ 29,40€/couple 

2021 19,50€ 20,60€/personne seule _ 29,50€/couple 

2022 19,50€ 20,70€/personne seule _ 29,70€/couple 

2023 à aujourd’hui 19,50€ 20,90/personne seule _ 30,00€/couple 

En avril 2024, une nouvelle proposition de tarifs nous est faite par VYV, à savoir 23€/mois/abonné. 
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Compte tenu des difficultés rencontrées avec le nouveau prestataire et du tarif proposé (+ 3,50€ par 
rapport au tarif précédent), le choix a été fait de lancer une consultation afin de trouver un autre 
prestataire. 

En septembre dernier la procédure est lancée. 

Depuis le 15/11/2024, le prestataire retenu pour assurer la prestation de téléassistance est le groupe 
VITARIS. 

CHANGEMENTS ENGENDRÉS PAR LE CHOIX D’UN NOUVEAU PRESTATAIRE : Le réseau de solidarité 

Eléments de contexte : 

- Dans le cadre de la norme AFNOR et de la charte des bonnes pratiques partagées entre les 
téléassisteurs et les Services Départementaux d’Intervention et de Secours (SDIS), il est 
demandé aux abonnés d’avoir au moins deux référents situés à moins de 30 minutes du domicile 
et possédant les clés. 

- VITARIS, dans le cadre de ses contrats, oblige les personnes n’ayant pas deux référents à installer 
une boîte à clé. Ce dispositif permet d’éviter, en cas d’intervention des secours, des 
dégradations en lien avec l’entrée en logement. 

- Ce dispositif est facturé 59,90 €. 

Nouveau contrat : 

- Dans le cadre du nouveau contrat d’abonnement, il est à présent prévu de rendre obligatoire 
l’acquisition d’une boîte à clé pour les personnes ne disposant pas de réseau de solidarité, à 
savoir deux personnes résidant à moins de 30 minutes du domicile et disposant d’un moyen 
d’accès au domicile, 

- Cette prestation sera facturée par VITARIS au tarif en vigueur, soit à ce jour, 59,90€. 

LES FRAIS POUVANT ÊTRE FACTURÉS PAR LE CCAS 

1. Facturation en cas de non restitution ou de dégradation du matériel : 

Il est prévu qu’en cas non restitution ou de dégradation du matériel, ce dernier soit refacturé 
à l’abonné. Le nouveau contrat reprend en annexe ces tarifs : 

Matériel Prix HT Prix TTC 

Transmetteur analogique ligne fixe 147,67 € 170,00 € 

Déclencheur détecteur de chute 55,00 € 66,00 € 

Câbles (USB, alimentations, …) 8,33 € 10,00 € 

2. Refacturation des frais relatifs à l’intervention des secours : 

En effet, en fonction de la situation, les SDIS ont la possibilité de facturer leur intervention si 
cette dernière ne relève pas d’un caractère urgent, 

Il est donc indiqué dans le contrat que le CCAS peut refacturer ces-dits frais à l’abonné. 

LES RÈGLES DE FACTURATION 

1. Eléments de contexte 

A ce jour, la facturation se fait à compter de la date d’installation (proratisation de l’abonnement en 
fonction du nombre de jours) jusqu’à la restitution du matériel considérant que le dernier mois est dû 
dans son intégralité, quel que soit la date de résiliation pour les personnes abonnées à compter du 
01/01/2019. 
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Pour les abonnés ayant souscrit avant 2019, une proratisation est appliquée pour la facturation du 
dernier mois. 

2. Nouveau contrat 

Le nouveau contrat propose d’harmoniser le fonctionnement actuel de la facturation à l’ensemble des 
abonnés quel que soit la date de souscription. 

Ainsi, à compter du 01/01/2025, l’abonné sera facturé à compter de la date de mise en service du 
matériel et le dernier mois sera dû dans son intégralité quel que soit la date de résiliation (excepté en 
cas de décès). 

NOUVEAUX TARIFS À DÉFINIR 

1. Cout mensuel de l’abonnement facturé par le prestataire au CCAS : 

- 14,40€/mois/abonné (contre 19,50 €/mois/abonné avec le prestataire précédent) 
- Second émetteur offert 
- Options proposées : VITARIS propose un grand nombre d’option (détecteur de chutes lourdes, 

détecteur de fumée, détecteur de gaz, …). 

Compte tenu des demandes des abonnés lors de la souscription du contrat, il est envisagé de proposer 
uniquement l’option détecteur de chutes lourdes. 

Le tarif fixé par VITARIS est de 5,00€ 

2. Coût agent 

Afin d’assurer la gestion administrative et financière (dossier de souscription, résiliation, 
facturation, …) relative au service de téléassistance, il est estimé que cela représente 2 jours/mois, soit 
un coût de 1,80 € par mois et par abonné. 

Ce qui représente un coût de gestion mensuel par abonné de 21,04 € sur l’année 2024.  

3. Tarifs 2025 

Montant de la redevance due mensuellement : À définir (Pour mémoire tarifs 2024 : 20,90/personne 
seule et 30,00€/couple). 

Montant de l’option détecteur de chutes lourdes dû mensuellement : À définir 

Après débat avec les administrateurs afin de fixer les tarifs, Mme la Vice-Présidente propose de passer 
au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à d’autres questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration à l’unanimité des membres présents et 

représentés, 

- DECIDE de fixer les tarifs à compter du 1er janvier 2025 comme suit : 
- Montant de la redevance due mensuellement : 18,90€ (personne seule ou couple) 
- Montant de l’option détecteur de chutes lourdes due mensuellement : 5,00€ 

- APPROUVE les modalités du nouveau contrat d’abonnement (CCAS – Abonné) modifié en 
conséquence, ainsi que la fiche d’inscription. 

- AUTORISE, Monsieur le Président, à signer tous documents relatifs à l’exécution de la présente 
délibération, 

- PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025 
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POINT N°5 : TARIFS 2025 DES REPAS ET ANIMATIONS POUR LES PERSONNES ÂGÉES 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme ANTOINE. 

Les repas livrés à domicile et dans la Résidence Autonomie des Paters sont confectionnés par le 
Syndicat Mixte de « La Grande Tablée », dont le CCAS est membre depuis sa création en janvier 2014. 

Suite à la revalorisation de leur tarif, il est proposé de modifier et d’appliquer les tarifications 
suivantes : 

- Pour les repas à domicile, la tarification sera de :  

Prix unitaire H.T. T.V.A. 10 % Prix unitaire T.T.C. 

8,50€ 0,85 9,35€ 

- Pour les repas servis au restaurant de la Résidence Autonomie des Paters, la tarification 
s’établit comme suit :  

Résidents  8,30€ 

Invités 10,00€ 

Personnel des foyers logements, du CCAS et administrateurs 6,20€ 

Stagiaires non rémunérés Gratuit 

Boisson 1,30€ 

Potage 1,25€ 

Collation du soir 3,70€ 

- Pour les animations, la tarification s’établit comme suit : 

Repas servis en soirée 10,00€ 

Lotos  5,00€ 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d'Administration, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- Fixe les tarifs des repas et activités comme indiqués ci-dessus à compter du 1er janvier 2025, 
- Précise que le règlement du prix des repas et activités s'effectue par facturation (unitaire ou 

mensuelle), 
- Précise que la facturation des repas et activités se fera selon les modalités arrêtées dans le 

règlement de fonctionnement. 

 
POINT N°6 : ACTUALISATION DU CONTRAT DE SÉJOUR ET DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

POUR LES RÉSIDENTS DES PATERS 

Mme la Vice-présidente présente l’actualisation du contrat de séjour et le règlement de 
fonctionnement pour les résidents des paters. 
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Vu les dispositions de l’article L 311-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF), 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CCAS en date du 30 janvier 2017 relatif à la mise en 
œuvre d’un règlement de fonctionnement et d’un contrat de séjour uniques pour les deux résidences 
autonomie du Val d’Amour et des Paters, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CCAS en date du 12 décembre 2023 portant sur 
l’approbation du projet d’établissement de la résidence autonomie des Paters (2023-2027),  

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CCAS en date du 20 janvier 2021 relative à la création 
d’un nouveau règlement de fonctionnement et contrat de séjour unique, 

Vu l’avis favorable du Conseil de Vie Sociale en date du 26 novembre 2024, 

Il est rappelé que le contrat de séjour définit la liste et la nature des prestations offertes avec le coût 
prévisionnel, la description des conditions de séjour, les conditions de facturation et les modalités de 
résiliation. 

Le règlement de fonctionnement précise les droits et obligations de l’établissement et du résident avec 
toutes les conséquences juridiques qui en résultent. Il définit les objectifs de la prise en charge de la 
personne accueillie dans le respect de la liberté et de la dignité de chacun en référence à la charte des 
droits et libertés de la personne accueillie. 

Il convient donc de mettre jour ces documents, les modifications apportées concernent principalement 
des ajouts de textes réglementaires. 

Les autres modalités indiquées dans le contrat de séjour et le règlement de fonctionnement restent 
inchangés. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- APPROUVE les modifications à apporter au contrat de séjour et au règlement de 
fonctionnement concernant la résidence autonomie des Paters ci-annexés, 

- AUTORISE la Vice- Présidente du CCAS à signer les documents s’y rapportant. 

 

POINT N°7 : SERVICE DE PORTAGE DE REPAS À DOMICILE : MISE À JOUR DU RÈGLEMENT DE 
FONCTIONNEMENT, DU CONTRAT INDIVIDUEL ET DU LIVRET D’ACCUEIL 

Mme la Vice-présidente présente la mise à jour du règlement de fonctionnement, du contrat individuel 
et du livret d’accueil concernant le service de portage de repas à domicile. 

Vu les articles L 311-4 et L311-7 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatifs au livret d'accueil, 
au document individuel de prise en charge et au règlement de fonctionnement dans les établissements 
et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CCAS de Dole n°21.17.03.12 du 17 mars 2021 portant 
approbation du règlement de fonctionnement du service de repas à domicile, de la fiche d’inscription 
et du livret d’accueil ; 

Pour rappel, un service de portage de repas à domicile, pour les communes de Dole et Goux, est 
proposé par le CCAS de Dole. 

Celui-ci organise la fourniture en liaison froide pour tous les jours de la semaine (dimanches et jours 
fériés inclus), des repas préparés par le Syndicat Mixte de la Grande Tablée. Les livraisons au domicile 
peuvent intervenir jusqu’à cinq jours par semaine. Les bénéficiaires qui le souhaitent peuvent 
également bénéficier en complément de leur repas d’un potage à réchauffer pour le soir. 
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Ce service est réservé aux personnes âgées de 80 ans ou plus domiciliées à Dole et Goux. Toutefois, ce 
service est accessible aux personnes de moins de 80 ans qui peuvent justifier de difficultés à assurer 
temporairement ou habituellement la confection de leur repas (sortie d’hospitalisation, dépendance, 
handicap…).  

L’admission définitive au bénéfice du service de portage de repas est subordonnée à la signature d’un 
contrat individuel de prise en charge.  

Un livret d’accueil et le règlement de fonctionnement sont également remis au demandeur lors de 
l’inscription. 

Aussi, il convient de mettre à jour, l’ensemble de ces documents, en apportant quelques précisions.  

Cela concerne, les horaires de livraison, les conditions de livraison en cas d’absence du bénéficiaire, 
livré par la Poste, à son domicile et les conditions de résiliation. 

Les autres modalités restent inchangées. 

M. PANIER demande comment cela se passe si un repas n’est pas livré chez le bénéficiaire par La 
Poste ? 

Mme KOCH indique qu’une liste des repas non livrés est remise au service des RAD afin de faire le point 
en fin de tournée. Mme KOCH indique également qu’il est possible d’ajouter une remarque sur le listing 
du livreur pour le sensibiliser sur d’éventuelle difficulté de livraison chez certains bénéficiaires. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à d’autres questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et 
représentés décide : 

- APPROUVE le règlement de fonctionnement, 
- APPROUVE le livret d’accueil, 
- APPROUVE le contrat individuel afférent à ce dispositif et la fiche d’inscription. 

 

POINT N°8 : MODIFICATION DES MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION AU 
FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DU RISQUE SANTÉ À 
COMPTER DU 01 JANVIER 2025 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT pour présenter la modification des 
modalités de versement de la participation au financement de la protection sociale complémentaire 
du risque santé à compter du 01 janvier 2025. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des Collectivités Territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des Collectivités Territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 

Vu la délibération n°24.11.14.26 du 14 novembre 2024, retenant l’offre de la MUTUELLE NATIONALE 
TERRITORIALE pour la mise en place d’un contrat collectif à adhésion facultative en matière de santé 
à compter du 1er janvier 2025. 

Le CCAS de la Ville de Dole verse une participation au financement de la protection sociale 
complémentaire pour le risque santé de ses agents. A ce jour, elle s’élève à 240€ annuel, elle est 
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accordée aux agents présents depuis au moins six mois dans la collectivité ayant souscrit, à titre 
individuel, un contrat auprès d’un organisme de prévoyance et sur présentation d’un justificatif. 

A compter du 1er janvier 2025, seuls les souscripteurs à une formule de contrat proposée par le 
gestionnaire du contrat collectif à adhésion facultative percevront la participation financière de 
l’employeur. 

La participation employeur ne pourra plus être versée au détenteur de contrats individuels souscrits 
auprès d’autres organismes d’assurance santé à compter du 1er janvier 2025. 

Ainsi, il est proposé d’attribuer une participation financière brute de 240€ par an aux agents adhérents 
au contrat collectif à adhésion facultative. 

Cette participation sera versée mensuellement sur la base de la liste des souscripteurs fournie par 
l’organisme gestionnaire du contrat collectif. 

A titre d’information, cette participation deviendra obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour les 
Collectivités Locales et les modalités de calcul sont déterminées par décret fixant le montant mensuel 
à 15 € (50% d’un montant mensuel de référence de 30 €). 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
- ACCORDE une participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires, aux agents 

contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité, en activité ayant souscrit au 
contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque « santé », 

- FIXE le montant brut annuel de la participation à 240€ par agent souscripteur, 
- AUTORISE le versement mensuel de la participation financière à la protection sociale 

complémentaire sur le risque santé à hauteur de 20€ à compter du 1er janvier 2025. 

 

POINT N°9 : MODIFICATION DES MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION AU 
FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DU RISQUE 
PRÉVOYANCE À COMPTER DU 01 JANVIER 2025 

Mme la Vice-présidente présente la modification des modalités de versement de la participation au 

financement de la protection sociale complémentaire du risque prévoyance à compter du 

1er janvier 2025. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, 

Vu la délibération n°24.11.14.25 du 14 novembre 2024, retenant l’offre de TERRITORIA MUTUELLE 

pour la mise en place d’un contrat collectif à adhésion facultative en matière de prévoyance maintien 

de salaire à compter du 1er janvier 2025. 

Le CCAS de la Ville de Dole verse une participation au financement de la protection sociale 

complémentaire pour le risque prévoyance de ses agents. A ce jour, elle s’élève à 240€ annuel, elle est 
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accordée aux agents présents depuis au moins six mois dans la collectivité ayant souscrit, à titre 

individuel, un contrat auprès d’un organisme de prévoyance et sur présentation d’un justificatif. 

A compter du 1er janvier 2025, la collectivité versera la participation uniquement aux agents 

territoriaux ayant souscrit un contrat de garantie faisant partie de l’offre du contrat collectif.  

La participation mensuelle versée à chaque agent ne pourra excéder le montant de sa cotisation 

mensuelle. 

Les détenteurs de contrats individuels souscrits auprès d’autres organismes de prévoyance ne 

pourront plus percevoir cette participation employeur, à compter du 1er janvier 2025. 

Ainsi, il est proposé d’attribuer une participation d’un montant annuel brut de 240€ aux agents 

adhérents au contrat collectif à adhésion facultative. 

Cette participation sera versée mensuellement sur la base de la liste des adhérents fournie par 

l’organisme de prévoyance. 

A titre d’information, la participation au financement de la protection sociale complémentaire pour le 

risque prévoyance est rendue obligatoire pour les collectivités locales à compter du 1er janvier 2025 

et les modalités de calcul sont déterminées par décret fixant le montant mensuel minimum à 7€ bruts 

(soit 20% du montant de référence de 35€). 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- ACCORDE une participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires, aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité ayant souscrit au contrat attaché 
à la convention de participation portant sur le risque « prévoyance », 

- FIXE, à compter du 1er janvier 2025, le montant annuel brut de la participation financière à 
240€ par agent adhérent, 

- AUTORISE le versement mensuel de la participation financière à la protection sociale sur le 
risque prévoyance à hauteur de 20€ à compter du 1er janvier 2025, dans la limite du montant 
de la cotisation mensuelle versée par l’agent à l’organisme. 

 

POINT N°10 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DANS LA RÉSIDENCE AUTONOMIE DES 
PATERS 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme KOCH pour présenter la modification du tableau des 

effectifs dans la résidence autonomie des Paters. 

Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique notamment, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration n°21.15.09.21 du 15 septembre 2021 approuvant les 

Lignes Directrices de Gestion du CCAS de la Ville de Dole et prenant effet au 1er octobre 2021 pour 

une durée de 6 ans, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration n°22.06.29.22 du 29 juin 2022 apportant modification 

des Lignes Directrices de Gestion du CCAS de la Ville de Dole, 
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Il appartient donc au Conseil d’Administration du CCAS de Dole de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

Afin de permettre les nominations intervenant dans le cadre des avancements de grade, il est donc 

nécessaire de modifier le tableau des effectifs par des créations et suppressions de postes. Ces 

créations permettent d’assurer les perspectives d’évolution de carrière pour le personnel, dans le 

respect des dispositions législatives et règlementaires relatives à la fonction publique. 

Ainsi, il est proposé de modifier le tableau des effectifs de la manière suivante : 

- Création du poste suivant à la Résidence Autonomie des Paters : 

En catégorie C : 

o 1 emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet 

- Suppression du poste suivant à la Résidence Autonomie des Paters : 

En catégorie C : 

o 1 emploi d’adjoint technique à temps complet 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- APPROUVE la création et la suppression de poste dans la Résidence Autonomie des Paters à 
compter du 1er décembre 2024, 

- MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs de la Résidence Autonomie des Paters. 

Les crédits sont inscrits au budget 2024 de la résidence autonomie - chapitre 012. 

 

POINT N°11 : RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2023 

Mme la Vice-présidente rappelle que le rapport social unique rassemble les éléments et données à 
partir desquels sont établies les Lignes Directrices de Gestion qui permettent aux employeurs publics 
de formaliser leur politique de gestion des ressources humaines. Il présente les données relatives aux 
effectifs, au temps de travail, aux rémunérations, aux conditions de travail – hygiène et sécurité, à la 
formation et aux droits sociaux. 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT pour présenter le rapport social unique 
2023 sous la forme d’un Powerpoint synthétique. 

EFFECTIFS DU CCAS : 

FONCTIONNAIRES OCCUPANT 1 EMPLOI PERMANENT : 

 21 Equivalents Temps Plein (ETP), dont : 

 18 femmes, 
 3 hommes, 
 10 agents en filière technique, 
 7 agents en filière administrative, 
 1 agent en filière animation, 
 3 agents en filière sociale. 

AGENTS CONTRACTUELS OCCUPANT 1 EMPLOI PERMANENT : 

 1 Equivalents Temps Plein: 

http://www.cdg59.fr/le-cdg59/la-loi-en-action/les-lignes-directrices-de-gestion/
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 1 agents en filière technique 

AGENTS CONTRACTUELS OCCUPANT 1 EMPLOI NON PERMANENT : 

 2 Equivalents Temps Plein : 

 2 contrats aidé 

ÉVOLUTION DE CARRIÈRE : 

Avancements et promotion interne dans l’année 2023 

 7 agents ont bénéficié d’un avancement d’échelon 

 5 agents ont bénéficié d’un avancement de grade 

NOMBRE DE JOURNÉES D’ABSENCE : 

Fonctionnaires Contractuels sur emploi permanent Contractuels sur emploi non permanent 

551 jours 17 jours 126 jours 

ACCIDENT DU TRAVAIL RECONNU DANS L’ANNÉE 2023 :  

• 1 avec 17 jours d’arrêt, 

• 244 jours d’arrêt de travail pour les accidents du travail survenus en 2023 ou auparavant. 

FORMATION : 

• 19 agents fonctionnaires et contractuels ont participés à une formation, 

• Cela représente 76 journées, pour un coût total de 6 723,00 € 

Mme la Vice-Présidente demande si cette présentation appelle à des questions. 

Le Conseil d’Administration PREND CONNAISSANCE du rapport social unique 2023. 

 

POINT N°12 : PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE – RÉPONSE À L’APPEL À PROJET DU CONTRAT 
DE VILLE 2025 

Mme la Vice-présidente présente la réponse à l’appel à projet du contrat de ville 2025 dans le cadre 
du programme de réussite éducative (PRE). 

Suite à la délibération du 05 décembre 2017, le CCAS de la Ville de Dole est chargé, depuis le 

1er janvier 2018, de la mise en œuvre du Programme de Réussite Educative (PRE) et ce, conformément 

à la loi n°2005-32 de programmation pour la cohésion sociale (article 128). 

Ce dispositif qui s’inscrit dans le cadre de la politique de la Ville sur le quartier des Mesnils Pasteur, 

s’adresse aux enfants de 2 à 16 ans présentant des signes de fragilité et qui ne bénéficient pas d’un 

environnement social, familial et culturel favorable à leur développement harmonieux.  

Il fait l’objet chaque année d’un appel à projet lancé conjointement par la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dole et l’Etat. A ce titre, le CCAS bénéficie de subventions de la 

Communauté d’Agglomération et de l’Etat pour assurer la mise en œuvre du programme d’actions 

retenu. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 



Après délibération, le Conseil d' Administration, à l'unanimité des membres présents et représentés: 

AUTORISE le CCAS à répondre à l'appel à projet politique de la ville lancé par la Communauté 
d' Agglomération du Grand Dole et l'Etat pendant toute la durée du dispositif; 
AUTORISE Mme la Vice-Présidente à signer les conventions à intervenir, ainsi que tous les 
documents s'y rapportant. 

Les crédits sont inscrits sur le budget prévisionnel 2025. 

POINT N°13 : QUESTIONS DIVERSES 

M DRU ET demande la date de présentation de l'analyse des besoins sociaux? 

Mme la Vice-présidente lui répond qu'une réflexion est en cours avec l'élaboration d'une synthèse. 

Le prochain Conseil d'Administration se déroulera le lundi 20 janvier 2025 à 17h15 avec à l'issue un 
moment convivial avec les agents et les administrateurs. 

La séance est levée à 18h15. 

La Présidente La secrétaire de séance, 

Delphine BERNARDOT, 

Directrice du CCAS 
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